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n° 71 358 du 1er décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er septembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. SEMPELS, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule, vous êtes arrivée sur le territoire belge le 3 février

2011 et avez introduit une demande d’asile le même jour.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Suite à la proclamation des résultats du second tour des élections présidentielles le 15 novembre 2010,

vous avez décidé de participer à une manifestation le 16 novembre 2010 pour marquer votre désaccord

avec ces résultats. Vous avez été arrêté et conduit à la gendarmerie de Hamdallaye où vous avez été
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détenu un jour puis vous avez été transféré à la Sûreté de Conakry. Le 16 janvier 2011, vous avez

réussi à vous en évader grâce à l’aide de [E.h.B.], un ami de votre père. Le 2 février 2011, vous avez

quitté la Guinée.

Le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire en date du 30 mars 2011. Vous avez introduit un recours auprès du Conseil du

Contentieux des étrangers (ci-après CCE) en date du 29 avril 2011. Le 27 juin 2011, le Conseil du

Contentieux a annulé la décision du Commissariat général (arrêt n°63 870) afin qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaires portant sur une analyse de la situation des peuls en Guinée,

l’examen des documents présentés au CCE ainsi que l’examen de votre situation spécifique au vu des

éléments recueillis. Votre demande d’asile est à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général,

qui n’a pas jugé opportun de vous réentendre au sujet des faits susmentionnés.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Premièrement, vous dites avoir été arrêté pour avoir participé à la manifestation du 16 novembre 2010

et avoir été détenu près de deux mois à la Sûreté de Conakry (p. 7).

Or, il ne ressort à aucun moment de vos propos que vous ayez joué un rôle particulier lors de cette

manifestation ou que vous ayez été personnellement visé par vos autorités lors de votre arrestation. En

effet, invité à parler spontanément du déroulement de cette manifestation et de la façon dont vous l’avez

vécue, vos propos sont restés très généraux et non individualisés : « le matin les habitants de notre

quartier se sont mobilisés au marché de Koloma. On a décidé de faire une marche et se diriger vers le

centre ville. Tous les groupes se sont retrouvés au marché de Koloma. On est partis vers le centre ville.

On est allé jusqu’au carrefour de Bambeto. Là on a été empêché de poursuivre notre marche. Les

forces de l’ordre, fossepel ont ouvert le feu, les gaz lacrymogène pour disperser les manifestants.

Certains ont paniqué et ils ont dispersé les manifestants» (p. 7, voir également p. 8).

De même en ce qui concerne votre arrestation, à supposer qu’elle soit établie, quod non (voir infra),

vous dites que les fossepel ont encerclé votre groupe, que vous avez été arrêté au niveau de la station

de Bambeto ainsi que certains gens dans votre groupe, que vous avez été battus et violentés (idem). Le

manque d’individualisation de votre crainte est en outre renforcé par le fait que vous n’avez pas été

accusé de quoi que ce soit, et que vous n’avez jamais été interrogé en prison (pp. 5, 7).

Outre ce manque d’individualisation, vos propos très généraux concernant votre détention ne

permettent pas de considérer celle-ci comme établie. En effet, vous dites avoir été détenu pendant près

de deux mois à la Sûreté de Conakry. Cependant, invité à parler de votre détention, vous vous

contentez de dire : « mes conditions de détention étaient difficiles. J'étais détenu là bas comme si c’est

une personne qui est en attente d’être tué », « j’ai été battu quelques fois. Des choses pareilles », et

que c'était tout (p. 11). Invité à donner plus de détails, vous ajoutez : « les conditions sont difficiles. C’est

dans ma cellule qu’ils apportaient le repas. Le repas ce n’était pas régulier, c'était de temps en temps.

En nous remettant les repas, ils nous les jetaient sur la figure. Même parfois en donnant les repas ils

nous frappaient avec leur matraque. On dormait à même le sol. Il y avait aussi beaucoup de moustiques

qui nous piquaient. C’est comme ça, dans ces conditions jusqu’à mon évasion ». De même, invité à

parler de vos codétenus, autres que vos deux amis, vous vous êtes contenté de dire que vous ne les

connaissez pas et que vous les avez trouvés là bas (p. 12).

Dès lors que votre détention est remise en cause, le Commissariat général ne peut considérer que votre

seule participation à un mouvement de masse suffise à lui seul à fonder, dans votre chef, une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève.

En outre, vous ne mentionnez à aucun moment craindre vos autorités nationales (pp. 6, 7). En cas de

retour en Guinée, vous dites craindre d’être tué par [E.H.B.], un ami de votre père, et toutes les

personnes qui vous ont aidé à quitter votre pays (voir pp. 6 et 7 du rapport d’audition). Bien qu’une

persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut être causée par
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des acteurs non étatiques, constatons que d’une part votre détention a été remise en cause (voir supra),

et que par conséquent votre évasion n'est pas établie.

D’autre part, à supposer même que vous ayez été détenu (quod non), force est de constater que la

justification selon laquelle vous devez quitter le pays dans l'intérêt des personnes ayant facilité votre

évasion est très peu sérieux puisque qu'il ressort de vos déclarations que les quatre militaires qui ont

organisé votre sortie de la Sûreté l'ont fait au vu et au su de vos codétenus et des autres gardiens

présents dans la prison à ce moment-là (p. 7, 12). Il n'est pas crédible que cette "évasion" ait été

publique si elle était illégale et à fortiori au point de mettre la vie de vos "bienfaiteurs" en danger. Ni

qu'elle ait pu se dérouler avec autant de facilité même si elle s'est produite de nuit. Par ailleurs, le peu

d'intérêt et la passivité que vous avez par la suite manifesté afin de connaître les circonstances de votre

sortie de la Sûreté, et ce alors que vous passez encore 16 jours chez [E.H.B.], est totalement

inexplicable de sorte qu'il n'apparaît pas qu'il s'agissait d'une évasion et pas simplement d'une libération.

D’autres inconsistances relevées dans votre récit ne permettent pas d’accorder foi à vos affirmations.

Ainsi, vous dites que les militaires ont élaboré un plan qui indique que vous êtes mort, mais vous ne

savez pas à qui ils ont fait croire que vous étiez mort. Vous dites également que vous étiez recherché

par les militaires pendant que vous vous cachiez chez [E.H.B.], mais vous ne savez ni où ils vous

cherchaient, ni pourquoi, puisque vous étiez sensé être mort. Ensuite, vous dites ne pas savoir si vous

êtes actuellement recherché en Guinée parce que vous n’avez contacté personne depuis votre arrivée

en Belgique parce que vous êtes considéré comme mort. Vous avancez cette même raison pour

expliquer que vous ne pourriez vivre dans aucune autre ville ou région de Guinée (pp. 13, 14, 15). Or,

constatons que vous n’avez pas pensé à des alternatives de fuite avant de quitter votre pays et vous

contentez de dire que vous ne savez pas pourquoi [E.H.B.] vous a fait partir (p. 14).

Le Conseil du Contentieux des étrangers a, dans son arrêt n° 63 870 du 27 juin 2011, a demandé au

Commissariat général d’effectuer des mesures d’instruction complémentaires en raison des violences

interethniques dont votre ethnie a été la cible dernièrement en Guinée. Il en ressort que le contexte

électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée. Les différentes communautés se méfient

désormais les unes des autres. La politique du gouvernement actuel, bien que constitué de membres

issus de différentes composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques. Cependant, les

nombreuses sources consultées ne font pas état, malgré la situation tendue, du fait que tout membre de

l’ethnie peuhl aurait des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait d’être peuhl (voir

document de réponse « Guinée : situation actuelle des ethnies » du 6 mai 2011). En ce qui vous

concerne, vous avez certes dit que les militaires ont traité votre ethnie de tous les noms et on dit que les

peuls ne règneront jamais sur la Guinée (voir p. 7), mais il s’agit de propos prononcés dans un contexte

particulier et qui n’étaient pas dirigés contre vous personnellement. D’ailleurs, le Commissariat général

relève que vous n’avez invoqué à aucun moment votre origine ethnique comme motif de crainte. Vous

avez clairement spécifié que vous craigniez [E.h.B.] et toutes les personnes qui vous ont aidé à quitter

votre pays parce que vous leur avez fait la promesse de quitter la Guinée et que dès lors vous ne

pouviez y retourner (voir pp. 6-7). Par ailleurs, avez répondu par la négative à la question de savoir s’il y

avait d’autres raisons qui vous empêchaient de rentrer dans votre pays et si vous vouliez ajouter

quelque chose à votre récit (voir p. 14). Pour toutes ces raisons, il n’y a pas lieu de croire que vous

feriez l’objet de persécutions en raison de votre appartenance à l’ethnie peule en cas de retour en

Guinée.

Enfin, vous présentez cinq articles tirés d’Internet : « la violence ethnique s’accroît» publié le 19

novembre 2010 sur La libre.be ; « Guinée : violences à cinq jours de l’élection présidentielle » publié le

19 octobre 2010 sur l’express.fr ; « la réponse adéquate à la violence ethnique en Guinée » publié le 16

février 2011 sur guineepresse.info ; « Alpha condé déclare la guerre aux peuls et menace l’unité

nationale » publié le 16 mars 2011 sur guineeactu.com et « Mémorandum : halte aux dérives

dictatoriales d’Alpha Condé et à sa volonté de marginaliser les peuls en Guinée » publié le 23 mars

2011 sur guinee58.com (voir documents repris sous les n° 1 à 5 dans la farde « documents »).

Cependant, ces articles évoquent une situation générale et, pour les raisons évoquées ci-dessus, ne

permettent pas de penser que vous personnellement feriez l’objet de persécutions en raison de votre

appartenance à l’ethnie peule en cas de retour en Guinée.

Au vu des éléments susmentionnés, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève et le Commissariat estime qu’il n’y a pas lieu de croire

qu’il existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine,
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vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, paragraphe 2, de la loi

du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections

présidentielles, victoire acceptée par son rival, la situation semble relativement calme, même si des

tensions sont palpables. Il incombe désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et

d’organiser des élections législatives, très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois

seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48 et suivants de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980), de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, « ainsi que des principes généraux de bonne gouvernance, en

particulier l’obligation de motivation matérielle, le principe de précaution et le principe d’équité ».

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision attaquée, et la reconnaissance de la

qualité de réfugié au requérant. À titre subsidiaire, elle demande l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante fait parvenir au Conseil, un article du 5 mai 2011,

extrait d’Internet, intitulé « Au moins 25 morts dans des violences interethniques dans le sud-est du

pays », un article du 13 avril 2011, extrait d’Internet, intitulé « Guinea jails 7 Diallo supporters », ainsi

qu’un certificat de décès au nom du requérant.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si les documents déposés constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits

utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie

requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision

entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle s’interroge sur le

rôle et l’arrestation du requérant lors de la manifestation d’octobre 2010. Elle remet en cause la

détention du requérant, la mise en scène de sa mort, les recherches à son encontre, ainsi que les

alternatives de fuite alléguées. Elle relève encore que le requérant ne mentionne pas craindre ses

autorités nationales. Les documents sont, par ailleurs, jugés inopérants.

4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

4.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception du motif qui considère que le requérant ne mentionne pas craindre ses

autorités nationales ; le Conseil relève, en effet, que la partie requérante argumente utilement sur ce

point dans sa requête introductive d’instance. Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision

suffisent à justifier la décision de refus de la présente demande d’asile. En effet, l’acte attaqué

développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené le requérant à quitter son pays. En constatant que la partie requérante ne fournit

aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de

vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. La partie requérante, dans sa

requête introductive d’instance, met par ailleurs en cause la façon dont l’audition du requérant a été

menée par la partie défenderesse. Le Conseil constate cependant, qu’il n’apparaît pas, à la lecture du

rapport d’audition (dossier administratif, farde « première décision », pièce 4), que celle-ci n’aurait pas

été correctement instruite par l’agent traitant ; de nombreuses questions ont en effet été posées au

requérant durant près de trois heures et des précisions lui ont été demandées quand cela s’avérait

nécessaire. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le

récit d’asile n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie.

4.6. Les documents versés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. Concernant les articles de presse annexés à la requête, le Conseil

constate qu’ils n’ont qu’une portée générale et qu’ils ne concernent pas la situation du requérant en
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particulier ; ils ne sont dès lors pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante du récit d’asile du

requérant. Concernant l’acte de décès, le Conseil constate qu’il n’est pas à-même de modifier les

constatations susmentionnés dans la mesure où il n’apporte aucun élément permettant d’apporter du

crédit au récit d’asile du requérant.

4.7. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et les

principes visés par la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il considère

au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à

la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

4.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. La partie requérante invoque la violence ethnique à l’encontre de la population peuhle en Guinée ;

elle fait notamment référence à des arrestations et des détentions arbitraires.

5.3. Pour sa part, la partie défenderesse a produit au dossier administratif un document intitulé

« Subject related briefing - Guinée - Situation sécuritaire », daté du 29 juin 2010 et mis à jour au 18

mars 2011, ainsi qu’un document de réponse relatif à la situation actuelle des ethnies en Guinée, daté

du 8 novembre 2010 et mis à jour au 6 mai 2011 (dossier administratif, farde bleue « Information des

pays »).

5.4. À l’examen de ces documents, le Conseil constate que la Guinée a connu de graves violations des

droits de l’homme, notamment lors du rassemblement du 28 septembre 2009 et suite à l’attentat du 3

décembre 2009 contre le président, et il observe la persistance d’un climat d’insécurité et d’importantes

tensions politico-ethniques dans ce pays, qui ont conduit à décréter l’état d’urgence le 17 novembre

2010, malgré le déroulement dans le calme des élections des 27 juin et 7 novembre 2010 ; le 10

décembre 2010, l’état d’urgence a été levé. Le 21 décembre 2010, Alpha Condé est investi

officiellement président de la République ; un nouveau gouvernement a été formé dans la foulée en

janvier 2011 et en mars 2011, ce gouvernement a annoncé la tenue d’élections législatives pour la fin

de l’année. Ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve

d’une grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

5.5. Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources

fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant,

celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque

réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

5.6. D’une part, le Conseil est d’avis qu’actuellement, la seule circonstance d’être d’origine ethnique

peuhle ne suffit pas à établir l’existence d’un tel risque. À cet égard, le requérant se borne à contester

les informations de la partie défenderesse, mais ne développe, en définitive, aucun argument
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permettant d’appuyer sa propre thèse en contredisant de façon pertinente les informations et les

conclusions de la partie défenderesse, particulièrement celles contenues dans la note spécifique

consacrée à la situation actuelle des ethnies en Guinée, datée du 8 novembre 2010 et mise à jour au 6

mai 2011.

5.7. D’autre part, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.8. Enfin, la décision dont appel considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne permet

pas de conclure à l’existence dans ce pays ni d’une situation de violence aveugle ni d’un conflit armé au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Dans sa requête, le requérant ne se

prononce pas sur ce point.

5.9. Au vu des informations fournies par les parties et en l’absence de toute information susceptible de

contredire les constatations faites par le Commissaire général concernant la situation prévalant

actuellement en Guinée, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de conflit

armé dans ce pays. L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir l’existence d’un conflit armé, fait en conséquence défaut, en sorte

que la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette disposition.

5.10. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


